
En janvier 2022, combien d’États condamnent 
l’homosexualité de la peine de mort ? 
a) aucun 
b) 69 
c) 11 
 
Réponse : c) Arabie Saoudite, Afghanistan, Brunei, Émirats 
Arabes Unis, Iran, Mauritanie, Nigéria, Pakistan, Qatar,  
Somalie, Yémen. 

En janvier 2022, combien de pays condamnent 
l’homosexualité ? 
a) Aucun 
b) 69 
c) 144 
 
Réponse : a) 

En 2022, combien de pays autorisent le mariage entre 
personnes de même genre ? 
a) 84 
b) 33 
c) 168 
 
Réponse : b) 

Quand l’homosexualité a-t-elle été dépénalisée en 
France ? 
a) Dans les années 60 
b) Dans les années 70 
c) Dans les années 80 
 
Réponse : c) en 1982 

L’interdiction des thérapies de conversion est effective, 
en France, depuis :  
a) 1986 
b) 2003 
c) 2022 
 
Réponse : c) 

Dans le parcours d’une personne transgenre, le 
passage dans le cabinet d’un psychiatre : 
a) est une étape obligatoire 
b) est nécessaire en pratique 
c) n’est pas forcément un choix lié à la transidentité 
 
Réponse : c) mais beaucoup de professionnels de santé ne 
sont pas à jours sur la législation et continuent à exiger des 
attestions de psychiatres. 

La loi française interdit le changement de la mention 
de sexe à l’état-civil. 
a) Vrai 
b) Faux, et en pratique, il est facile de l’obtenir 
c) Faux, et en pratique, mais il est difficile de l’obtenir 
 
Réponse : c) 

En France, les traitements hormonaux liés à la 
transidentité sont remboursés par la Sécurité Sociale. 
a) Vrai 
b) Faux  
c) Ça dépend de la saison 
 
Réponse : a) La transidentité peut rentrer dans le cadre 
d’une ALD (affection longue durée), bien que cela puisse 
être difficile. 

Parmi ces réponses, quelle technique permet d’avoir un 
enfant malgré une infertilité utérine ? 
a) La PMA 
b) La GPA 
c) La méthode des températures 
 
Réponse : b) Car une infertilité utérine ne permet pas le 
développement de l’embryon. 





Les soins funéraires sur une personne séropositive au 
virus du VIH ou d’une hépatite… 
a) N’a jamais été interdite 
b) A été interdite jusqu’en 2017 
c) Est toujours interdite 
 
Réponse : b) 

En 2022, quelle affirmation est vraie : 
a) Les HSH* n’ont pas le droit de donner leur sang 
b) Les HSH* ont le droit de donner leur sang s’ils ont 
été abstinents depuis plus d’un an 
c) Les HSH* ont le droit de donner leur sang s’ils ont été 
monogames pendant plus de 4 mois. 
 
Réponse : c) comme pour toute personne donnant son 
sang 
 
  
* Hommes ayant des relations sexuelles avec des hommes 

Lors d’un dépôt de plainte pour violence volontaire, 
signaler le caractère homophobe ou transphobe de 
l’agression est : 
a) Une circonstance aggravante pour l’agresseur 
b) Interdit 
c) Inutile 
 
Réponse : a) 

Quand a été reconnu le concubinage (relation hors 
mariage ou PACS) dans le cas de couples homosexuels ? 
a) En 1945 
b) Lors de l’adoption du PACS 
c) Lors de l’adoption du mariage pour tou⋅te⋅s 
 
Réponse : b) 

Un PACS peut être conclu au sein d’un couple franco-
étranger dans un consulat français : 
a) même dans un pays prohibant la conclusion d’un 
partenariat enregistré 
b) sauf dans un pays prohibant la conclusion d’un 
partenariat enregistré 
c) si le pays où se situe le consulat possède un 
équivalent du PACS  
Réponse : a) Les autorités consulaires doivent cependant 
procéder à la mise en garde du couple sur les risques liés à 
l’État de résidence, risques tenant aux lois et règlements 
ou aux usages sociaux. 

Le PACS avec un⋅e partenaire sans-papiers est-il  
possible ? 
a) Oui, et cela permet l’obtention d’un titre de séjour 
b) Oui, mais les deux partenaires doivent être de sexe 
opposé dans le cas où les unions civiles sont interdites 
entre personnes du même sexe dans le pays dont est 
originaire la personne sans-papiers 
c) Oui, à condition que les futur⋅e⋅s partenaires 
habitent ensemble. 
 
Réponse : c) 

Les mariages franco-étrangers entre personnes du 
même genre sont autorisés en France : 
a) Dans tous les cas 
b) Sauf si le mariage  entre personnes du même genre 
est interdit dans le pays d’origine de la personne 
étrangère 
c) Sauf si une convention internationale bilatérale 
l’interdit 
 
Réponse : c) 

Quelles sont les conséquences de la révélation de 
l’homosexualité d’un conjoint sur le mariage d’un 
couple hétérosexuel ? 
a) Le divorce peut être prononcé pour faute 
b) Le divorce ne peut plus être prononcé pour faute 
c) Le divorce ne peut plus être prononcé pour faute 
sauf pour certains cas très spécifiques 
 
Réponse : c) En cas d’adultère par exemple. 

En 2017, suite au changement de sexe à l’État-civil 
d’un⋅e conjoint⋅e, quelle proposition est fausse 
concernant leur mariage : 
a) Le mariage est, de fait, caduc 
b) La nullité du mariage peut être demandée  
c) Les deux époux⋅ses peuvent rester marié⋅e⋅s 
 
Réponse : c) La différence de sexe entre les conjoints n’est 
plus une condition de validité du mariage. La nullité peut 
être demandée mais fera l’objet d’une procédure type 
divorce. 





En France, les personnes LGBTI peuvent spécifiquement 
obtenir une protection au titre de l’asile en tant que : 
a) apatride 
b) groupe social persécuté 
c) migrant⋅e économique 
 
Réponse : b) 

Une personne fréquentant un sauna gay peut être 
poursuivie pour exhibition dans ce cadre. 
a) Faux 
b) Vrai, si ce lieu est accessible au regard du public 
c) Vrai dans tous les cas. 
 
Réponse : b) c’est-à-dire au regard de toute personne 
n’ayant pas la volonté d’assister à l’acte d’exhibition 

Par quel biais un•e mineur•e victime de LGBTphobie de 
la part d’un•e membre de sa famille ne peut pas faire 
valoir ses droits ? 
a) Les services de protection de l’enfance 
b) Un⋅e juge des enfants 
c) La sécurité sociale 
 
Réponse : c) 

La dernière loi en date concernant la gestation pour 
autrui (GPA) date de : 
a) 1984 
b) 1994 
c) 2004 
 
Réponse : b) C’est une loi qui l’interdit 

Le fait qu’un⋅e employeur⋅se qui ne recrute pas une 
personne sur le motif qu’elle est trans peut être 
considéré comme une discrimination aux yeux de la loi. 
a) Vrai 
b) Faux 
c) Ça dépend des cas 
 
Réponse : a) Ce motif ne peut être une justification de non-
recrutement dans tous les cas. 

En cas de discrimination au travail concernant le 
déroulement de ma carrière, je peux saisir le conseil 
des Prud’hommes dans tous les cas. 
a) Vrai 
b) Faux, c’est le tribunal administratif dans le cas des 
fonctionnaires 
c) Faux, dans tous les cas 
 
Réponse : b) Les Prud’hommes dans ce cas précis relève 
du secteur privé 

Sur internet, tout propos à caractère LGBTphobe ne 
peut pas faire l’objet d’un signalement auprès de : 
a) La plateforme Pharos : internet-signalement.gouv.fr 
b) Les responsables du site via des formulaires dédiés 
c) L’Agence Nationale des Délits sur Internet (ANDI) 
 
Réponse : c) Cette agence n’existe pas 

Écrire des injures homophobes sur les réseaux sociaux 
est passible d'emprisonnement. 
a) C’est vrai, et c’est suffisant 
b) C’est vrai, et une amende peut s’ajouter à cette 
peine 
c) C’est faux 
 
Réponse : b) La peine maximale est d’un an 
d’emprisonnement et de 45 000 € d’amende 

Actuellement en France, une femme transgenre 
incarcérée, n’ayant pas effectué un changement de 
sexe à l’état civil, est détenue dans une prison pour 
homme. 
a) Vrai 
b) Faux 
c) Ça dépend 
 
Réponse : a) 





En 2018, concernant la prostitution, qu’est-ce qui n’est 
pas répréhensible par la loi ? 
a) Le racolage 
b) Le proxénétisme 
c) L’achat d’actes sexuels 
 
Réponse : a) 

La considération de la sérologie VIH d’une personne 
peut être un motif de discrimination. 
a) Vrai, mais il n’est pas sanctionné par la loi 
b) Vrai, il peut être sanctionné d’une peine allant 
jusqu’à 3 ans de prison et 45000 € d’amende 
c) Faux 
 
Réponse : b) 

Avant la seconde guerre mondiale, l’homosexualité 
était : 
a) Dépénalisée 
b) Puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et 
d’une amende de 2 000 francs à 6 000 francs 
c) Passible de la peine de mort 
 
Réponse : a) 

   

   



 


